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Examen en premiere lecture ( suite*) 
{A/C.5/L.1041) 

Montants estimatifs revises 
(A/8008/Add.4, AJC.5/1322 et Corr.I) 

CHAPITRE 3. -TRAITEMENTS ET SALAIRES 
(A/8006 ET CORR.I, A/8008 ET ADD.I ET 4, 
A/C.5/1302 ET ADD.I, A/C.5/1322 ET CORR.I) 

1. Le PRESIDENT invite la Commission a examiner 
les montants estimatifs revises presentes par le Se­
cretaire general dans sonrapport(A/C.5/1322etCorr. l). 

• Le rapport correspondant du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires figure dans 
le document A/8008/ Add.4. 

2. M. BANNIER (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires) dit 
que les quatre principaux facteurs intervenant dans 
les montants estimatifs revises sont : premierement, 
les recommandations du Comite consultatif (A/8008) 
sur le projet de budget (A/8006 et Corr. I); deuxieme­
ment, les resultats de l'etude de l'utilisation des effec­
tifs concemant la CEA, le Service des conferences, 
le Service de I' information et l 'O NUD I; troisiemement, 
la proposition du Secretaire general (voir A/C.5/1309) 
de maintenir en 1971, pour l'ensemble des departe­
ments et services, l'effectif approuve pour 1970; et, 
quatriemement, !es recommandations du Comite con­
sultatif (A/8008/Add. I) concemant les demandes de 
credits revisees deja presentees par le Secretaire 
general comme suite a des decisions recentes du Con­
seil economique et social (A/C.5/1302 et Add. I). Le 
paragraphe 2 du rapport du Comite consultatif 
(A/8008/ Add.4) contient une recapitulation de taus les 
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facteurs en question. Le paragraphe 3 de ce document 
indique les facteurs dont ii n'a pas ete tenu compte 
dans les previsions revisees. Celles-ci ne portent que 
sur certaines depenses et sur certains chapitres des 
recettes du budget pour 1971 et ne representent en 
aucune fac;on une consolidation de l'ensemble des 
propositions budgetaires pour 1971. Le Comite consul­
tatif s'est penche tout particulierement sur l'effet des 
etudes d.e !'utilisation des effectifs qui ant ete 
effectuees. II s' est efforce de presenter aussi clairement 
que possible les modifications des effectifs decoulant 
de ces etudes et, ce faisant, ii a foumi a la Cinquieme 
Commission des renseignements qui lui avaient ete 
communiques, sur recommandation du Service de ges­
tion administrative, parce qu'ils avaient des incidences 
sur !'utilisation et la repartition des effectifs et aussi 
sur d'autres questions telles que l'organisation et la 
gestion. Les conclusions du Comite consultatif sont 
exposees aux paragraphes 56 a 62 de son rapport, dans 
lequel ii a instamment demande que toutes les recom­
mandations fassent l'objet d'un examen extremement 
attentif. En meme temps, il a exprime son inquietJJde 
devant la tendance a une augmentation disproportion­
nee du nombre des pastes superieurs au Secretariat. 
Le Comite consultatif a approuve les demandes de 
credits revisees presentees par le Secretaire general. 

3. La demande de credits revisee presentee au titre 
du chapitre 3 s'eleve a 82 166 500 dollars - soit a 
presque 1 500 000 dollars de mains que les previsions 
initiates du Secretaire general et a quelque 500 000 dol­
lars de moins que les credits recommandes a l'origine 
par le Comite consultatif. Ces chiffres doivent etre 
etudies a la lumiere de l'etude du Secr~tariat faite par 
le Service de gestion administrative et de la declaration 
(A/C.5/ 1309) faite par le Secretaire general a la 1357eme 
seance de la Commission. Les demandes de credits 
revisees tiennent compte des mesures prises par le Se­
cretaire general pour donner suite aux resultats des 
etudes faites par le Service de gestion administrative 
concernant la CEA, le Service de l'information et le 
. Service des conferences. En consequence, les mon­
tants estimatifs revises accusent une augmentation au 
titre de l'article premier (Pastes permanents) et une 
diminution considerable au titre de l'article V (Besoins 
provisoires en personnel). En effet, le Secretaire 
general avait demande l'ouverture de credits pour les 
postes provisoires a I 'article Ven attendant les resultats 
de l'etude du Service de gestion administrative. 
Lorsque taus les services du Secretariat auront ete 
passes en revue, l'article V disparaitra. 

4. Les resultats de l'etude du Service de gestion 
administrative concernant la CEA, le Service de l'infor­
mation et le Service des conferences sont decrits aux 
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paragraphes 10 a 35 du rapport du Comite consultatif. pour 1970. Cette augmentation est imputable en grande 
Les remaniements globaux resultant de l'etude ont ete partie au faible taux d'utilisation des pastes pro-
peu importants au niveau des departements mais ant visoires. Aucun des chiffres cites par M. Bannier ne 
ete plus sensibles au niveau des divisions et plus tient compte des incidences financieres de la decision 
specialement au niveau des differents services des divi- que pourrait prendre I' Assemblee generale au sujet du 
sions. bareme des traitements des administrateurs et des 

5. Le montant revise des credits demandes a I'article 
premier depasse de plus de 4 millions de dollars le 
montant revise des credits ouverts pour 1970. Cette 
augmentation est imputable, pour plus des trois quarts, 
a des pressions inflationnistes. Pour le reste, elle s'ex- • 
plique essentiellement par Ia transformation projetee 
en postes permanents de postes pour lesquels des 
credits avaient ete ouverts au titre du personnel tem­
poraire et des besoins provisoires en personnel; or, 
ce processus n'a pas pour effet d'accroitre l'effectif 
global dont dispose le Secretariat. 

6. Au titre de l'article II (Personnel temporaire pour 
les reunions), le Secretaire general a accepte une reduc­
tion de 150 000 dollars recommandee par le Comite 
consultatif dans son premier rapport (A/8008). Lemon­
tant revise des credits demandes pour 1971 est inferieur 
de 100 000 dollars au montant revise des credits ouverts 
pour I'exercice en cours. M. Bannier appelle l'at­
tention sur le paragraphe 157 du premier rapport du 
Comite consultatif dans lequel celui-ci a fait observer 
que Jes Etats Membres peuvent contribuer a reduire 
les depenses relatives au personnel temporaire pour 
Jes reunions. 

7. Le montant revise des credits demandes a I'article 
III (Autre personnel temporaire) est superieur d'en­
viron 10 p. 100 au montant du credit dont I'ouverture 
avait ete recommandee al' origine par le Comite consul­
tatif, et d'environ 20 p. 100 au montant revise du credit . 
ouvert pour 1970. L'augmentation est due partielle­
·ment aux pressions inflationnistes, partiellement aux 
besoins supplementaires resultant de decisions prises 
par le Conseil economique et social a ses quarante­
huitieme et quarante-neuvieme sessions, et partielle­
ment a des propositions du Service de gestion adminis­
trative tendant a liquider un arriere de travail au Service 
des conferences et au Service de !'information. 

8. Quant a l'article IV (Heures supplementaires et 
sursalaire de nuit), Jes demandes de credits revisees 
soot pratiquement identiques au credit revise ouvert 
pour I'annee en cours. Elles tiennent compte de Ia 
reduction de 85 000 dollars recommandee par le Comite 
consultatif au paragraphe 164 de son premier rapport. 

9. Au titre de I'article V, le Secretaire general 
demande l'ouverture d'un credit revise de 1 250 700 
dollars alors que dans son projet de budget, il deman­
dait pres de 3 millions de dollars. La diminution s'ex­
plique essentiellement par Ia transformation d'un cer­
tain nombre de pastes provisoires en postes perma­
nents dans Jes services ayant deja ete etudies par le 
Service de gestion administrative, et par la proposition 
du Secretaire general tendant a ne pas depasser en 
1971 l'effectif total approuve pour 1970. Le montant 
des demandes de credits revisees depasse de quelque 
680 000 dollars le montant des credits revises ouverts 

fonctionnaires de rang superieur. 

Traitements des administrateurs et desfonctionnaires 
de rang superieur (suite) [A/8008/Add.3, A/C.5/ 
1303 et Add.I, A/C.5/L.1049, A/C.5/L.1050, A/ 
C.5/XXV/CRP.7, A/C.5/XXV/CRP.9] 

PROJET DE RESOLUTION A/C.5/L.1050 

10. M. BAROODY (Arabie Saoudite), se referant au 
projet de resolution commun (A/C.5/L.1050) que sa 
delegation a presente a Ia 1390eme seance et qui a 
trait a une question de procedure, dit que Jes deux 
premiers alineas du preambule correspondent a de sim­
ples constatations de faits. Bien que certaines delega­
tions aient fait valoir que le personnel a eu I' occasion 
de faire connaitre ses vues a la Commission dans le 
document A/C.5/1303/Add.1, ce document a etc etabli 
avant la discussion en cours. Le troisieme alinea du 

. preambule est fonde sur le dispositif de la resolu­
tion II de I' Association du personnel, qui figure dans 
}'annexe I ace meme document. Nul ne peut nier que 
la question des traitements du personnel ait effective­
ment atteint un stade critique. Quant au dispositif du 
projet de resolution, il s'explique de Iui-meme. Outre 
le President du Comite du personnel du Siege de l'Or­
ganisation, ii faudrait inviter un representant de la 
Federation des associations de fonctionnaires inter­
nationaux a prendre la parole devant la Commission, 
etant donne que cette federation represente Jes associa­
tions du personnel de tous Jes organismes des Nations 
Unies. Il serait d'autant plus sage d'inviter un represen­
tant de la FICSA a se presenter devant Ia Commission 
que, durant Jes debats, on a evoque 1a situation dans 
Jes differentes institutions specialisees et a l'Office des 
Nations Unies a Geneve. Etant donne le malaise qui 
sevit dans le personnel international des Nations Unies, 
M. Baroody prie instamment la Commission d'en­
tendre ces representants de maniere democratique. II 
rappelle qu'un economiste a ecrit : "La dynamique 
du capitalisme consiste a differer constamment lajouis­
sance par l'individu des fruits de son labeur". Dans 
le meme ordre d'idees, on peut considerer que le 
bareme actuel des traitements des fonctionnaires des 
Nations Unies a pour effet de perpetuer un etat d'im­
pecuniosite du a }'attitude parcimonieuse de certains 
des Etats Membres riches de l'Organisation. 

I 1. M. STARK (Secretaire general adjoint a l'ad­
ministration et a la gestion) <lit que la Cinquieme Com­
mission est censee etre absolument Iibre de choisir 
ses propres procedures. La motion de procedure dont 
elle est actuellement saisie n'est pas reellement sans 
precedent. En effet, a la quatrieme session de I' As­
semblee generale, en 1949, on avait propose que le 
President du Comite du personnel prenne la parole 
devant Ia Cinquieme Commission a propos de Ia crea­
tion du Tribunal administratif des Nations Unies; ii 
I'avait fait a I'issue du debat sur la question. Pendant 
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la cinquieme session, lorsqu'a sa 266eme seance, le 
20 novembre 1950, la- Cinquieme Commission avait 
examine une proposition de la Pologne tendant a ce 
que la Commission invite des representants de l' As­
sociation du personnel a se presenter devant elle, le 
Secretaire general adjoint charge du Departement des 
services administratifs et financiers avait cite le passage 
suivant du rapport du Secretaire general sur le statut 
permanent du personnel des Nations Unies : 

" . . . le Comite du personnel a demande 
l'autorisation de presenter ses vues directement a 
l' Assemblee generale. Le Secretaire general a estime 
qu'une telle procedure ne serait pas opportune du 
point de vue administratif et qu'elle etablirait un 
precedent racheux; mais il a ete d'avis que c'est 
a l'Assemblee generale de prendre une decision 
definitive sur cette question1 ." 

La proposition de la Pologne avait alors ete rejetee. 
M. Stark ne peut que faire echo a la declaration faite 
a cette occasion par le representant du Secretaire 
general. L'audition d'un representant de la FICSA par 
la Commission serait sans precedent, mais, evidem­
ment, cette federation n'existait pas en 1950. Son statut 
aupres de certaines institutions specialisees est incer­
tain, etant donne qu'il s'agit d'une association OU 
chaque organisation participante a le meme poids. 

12. M. BAROODY (Arabie Saoudite) observe que 
les precedents, aussi valables soient-ils dans certains 
cas, ne lient pas la Cinquieme Commission. 11 se 
demande si le Secretaire general examine personnelle­
ment les questions financieres et les questions de per­
sonnel de l'Organisation ou s'il confie cette tache a 
un organe qui prete veritablement attention aux protes­
tations du personnel. M. Baroody demande s'il est 
juste que ceux qui agissent au nom du Secretaire 
general, pour ce genre de questions, se conduisent 
comme s'ils voulaient deliberement museler l' As­
sociation du personnel et la FICSA. 

13. M. STARK (Secretaire general adjoint a l'ad­
ministration et a la gestion) estime qu'il etait de son 
devoir d'attirer l'attention de la Commission sur le fait 
qu'il existait deux precedents - contradictoires -
pouvant guider la Commission. Tel avait ete son seul 
objectif. 

14. M. BAROODY (Arabie Saoudite) fait observer 
que le Secretaire general adjoint a l'administration et 
a la gestion a commente la proposition de la delegation 
de l'Arabie Saoudite avant que d'autres membres de 
la Commission aient exprime leurs vues, et qu'il a done 
pu influencer les delegations qui etaient encore inde­
cises. 11 aurait tres bien pu faire sa declaration a un 
stade ulterieur du debat. 

15. M. ARBOLEDA (Colombie) dit que la Colombie 
figure au nombre des auteurs du projet de resolution 
A/C.5/L.1050, car elle considere que l'inclusion de la 
resolution II de l' Association du personnel dans le rap-

' Documents officiels de l'Assemblee generale, cinquieme session, 
Annexes, point 42 de l'ordre du jour, document A/1360, par. 13. 

port du Secretaire general sur la question 
(A/C.5/ 1303/ Add. l, annexe I) signifie que le Secretaire 
general tient a ce que la Cinquieme Commission 
entende les representants du personnel sur une ques­
tion qui preoccupe beaucoup le personnel. Cette 
impression a ete confirmee par la demiere declaration 
du Secretaire general adjoint a l'administration et a 
la gestion. D'autre part, etant donne que le Conseil 
du personnel est un organe dfiment constitue, men­
tionne dans l'article 8.1 du Reglement du personnel, 
il ne peut y avoir aucun doute quant a la legalite de 
l'invitation, et il n'y a done aucune raison valable de 
ne pas accorder aux representants du personnel le droit 
de prendre la parole devant la Cinquieme Commission. 

16. M. F AURA (Perou) demande au Secretaire 
general adjoint a l'administration et a la gestion si le 
Secretaire general verrait des objections a ce que la 
Commission entende les vues des representants du per­
sonnel. 

17. M. STARK (Secretaire general adjoint a l'ad­
ministration et a la gestion) dit que le Secretaire general 
reconnait que la Cinquieme Commission a pleins 
pouvoirs pour trancher cette question, compte tenu 
du reglement interieur de l' Assemblee generale. 11 n'y 
a aucune raison pour que le Secretaire general soit 
oppose a ce que des representants du personnel soient 
entendus par la Commission, et celui-ci n'a jamais 
laisse entendre qu'il y etait oppose. M. Stark estime, 
pour sa part, que les precedents qu'il a cites sont perti­
nents, mais c'est a la Cinquieme Commission de 
trancher la question, en prenant en consideration les 
rapports qui existent entre le Secretaire general en tant 
que chef du Secretariat et le personnel dont il est 
responsable. 

18. M. FA URA (Perou) dit que, puisque le Secretaire 
general n'a pas d'objection a ce que la Commission 
entende les representants du personnel, il appuiera le 
projet de resolution. 

19. M. KEENLEYSIDE (Canada) fait observer que, 
dans Ia mesure OU les precedents cites par le Secretaire 
general adjoint a l'administration et a Ia gestion sont 
contradictoires, il faut trancher Ia question du point 
de vue de Ia meilleure procedure a suivre. Jusqu'a 
present, la Commission partait du principe que le Se­
cretaire general OU ses representants parlaient au nom 
du personnel. A son avis, il n'y a lieu de deroger a 
une pratique suivie que s'il y a de bonnes raisons de 
le faire, mais, dans le cas present, il n'y a aucune 
raison de soup<;onner que le personnel est victime 
d'une injustice OU que le Secretaire general n'a pas 
correctement presente les arguments que le personnel 
avait sournis au CCFPI et au Comite consultatif. 
M. Keenleyside craint que !'adoption du projet de 
resolution n'etablisse un precedent racheux. En con­
sequence, il votera contre le projet. 

20. M. NA UDY (France) doute de l'opportunite pour 
la Cinquieme Commission d'entendre Jes representants 
du personnel de l'Organisation, dont le Secretaire 
general est le plus haut fonctionnaire, etant donne que 
Jes organes legislatifs n'ont pas le droit d'intervenir 
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dans ce qui est manifestement la prerogative de l'exe- constitutionnelles. II n'est pas inutile de rappeler que, 
cutif, dont l'autorite doit etre defendue. C'est ainsi conformement al' Article 101 de la Charte, le personnel 
que les parlements n'entendent pas les syndicats a de l'Organisation et les membres du CCFPI sont nom-
cause du principe de la separation des pouvoirs. De mes par le Secretaire general; d'autre part, les regles 
plus, la Cinquieme Commission est parfaitement au s'appliquant au personnel, notamment en ce qui con-
courant de la position de l' Association du personnel, ceme les traitements, sont fixees par I' Assemblee 
telle qu'elle a ete communiquee au CCFPI et exprimee generale. Le personnel a fait connaitre son opinion 
dans le document A/C.5/1303/Add. l, sur lequel le Se- surlaquestiondes traitements au CCFPI. Si la decision 
cretaire general adjoint a !'administration et a la ges- du Comite consultatif d'entendre les representants du 
tion a lui-meme appele l'attentio11. M. Naudy ne pense personnel est assez sujette a caution, M. Rhodes con-
pas que les declarations des representants du personnel sidere que les circonstances la justifient. Toutefois, 
puissent apporter de nouveaux elements; en con- il serait contraire a la bonne regle que la Cinquieme 
sequence, il votera contre le projet de resolution. Commission, qui est un organe legislatif, entende le 

21. M. GUPTA (Inde) dit que sa delegation se serait 
normalement opposee a la proposition quelque peu 
inusitee consistant a inviter des representants du per­
sonnel a venir discuter a la Cinquieme Commission 
d'une question sur laquelle ils ont deja fait connaitre 
leurs vues directement dans la declaration ecrite dont 
est saisie la Commission (A/C.5/1303/ Add.1) et 
indirectement au cours de leurs entretiens avec le Se­
cretaire general et ses representants; une telle invitation 
produirait en effet une situation anormale et creerait 
un precedent facheux, qui risquerait d'avoir des effets 
regrettables sur le role du Secretaire general en tant 
que principal representant et porte-parole du per­
sonnel. Une telle proposition a egalement certaines 
repercussions afferentes a !'Article 101 de la Charte, 
qui doivent etre examinees soigneusement. 

22. Neanmoins, dans le cas present, la delegation 
indienne ne s'opposera pas a la proposition en raison 
des circonstances particulieres. Certaines delegations 
estiment qu'il y a de bonnes raisons de donner aux 
representants du personnel une occasion d'exprimer 
personnellement leurs vues a la Commission, etant 
donne que ces vues ont ete contestees par un certain 
nombre de delegations et qu'il s'agit d'un probleme 
de la plus haute importance pour le moral et l' efficacite 
du personnel. II ne serait done que juste d'entendre 
les representants du personnel sur cette question. En 
outre, la delegation indienne ayant mis en doute la 
validite des criteres sur lesquels on s'est fonde pour 
demander un relevement des traitements, pense que 
sa position risquerait d'etre mal interpretee si elle votait 
contre le projet de resolution. En consequence, la 
delegation indienne s'abstiendra lors du vote. 

23. M. FERNANDEZ MAROTO (Espagne) dit que, 
puisqu'aux termes de l'Article 97 de la Charte le Se­
cretaire general est le plus haut fonctionnaire de !'Or­
ganisation, il est logique qu'il soit seul a representer 
le personnel a la Cinquieme Commission. La Commis­
sion ne devrait entendre aucun autre representant du 
personnel sur aucune question particuliere, a moins 
que le Secretaire general n'en donne l'autorisation 
expresse. De l'avis de la delegation espagnole, la con­
sideration primordiale doit etre de defendre l'autorite 
du Secretaire general. 

24. M. RHODES (Royaume-Uni) dit que le projet 
de resolution A/C.5/L. 1050 ne porte pas seulement sur 
une question de procedure; il contient aussi une propo­
sition pouvant mener tres loin et avoir des incidences 

personnel - comme il le serait d'ailleurs qu'elle 
entende le chef de secretariat de l'AIEA - car elle 
risquerait ainsi d'avoir a arbitrer des differends entre 
le Secretaire general et son personnel. Le fait que, 
dans ce cas particulier, le Secretaire general et le per­
sonnel soient d'accord ne doit pas masquer les dangers 
inherent~ a une telle situation. En consequence, 
M. Rhodes votera contre le projet de resolution, mais 
non sans quelque hesitation, car il estime qu'une com­
mission composee de 127 Etats Membres n'a guere les 
moyens qui lui permettraient de traiter de questions 
aussi techniques que celle qui est actuellement a 
}'examen. 

25. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) dit 
que, en depit des precedents contradictoires qui ont 
ete cites, il a tire de la declaration du Secretaire general 
adjoint a l'administration et a la gestion !'impression 
que le Secretaire general considere que c' est a la Cin­
quieme Commission qu'il appartient de prendre une 
decision. Cela etant, la Commission, en prenant sa 
decision, ne doit pas porter prejudice aux droits et 
privileges du Secretaire general en tant que porte­
parole principal de son personnel. Si la Cinquieme 
Commission invite les representants du personnel a 
se presenter devant elle, elle risque de donner !'im­
pression qu'elle n'a pas entierement confiance dans 
les declarations OU les rapports du Secretaire general 
ou de ses representants. M. Mselle doute que I' As­
sociation du personnel puisse contester ou ameliorer 
les chiffres sur lesquels le Secretaire general s'est 
fonde. II apprecie le caractere delicat de la question 
mais ne considere pas que la Commission doive pour 
autant prendre une decision qui risque d'avoir des con­
sequences facheuses a l'avenir. II s'abstiendra done 
lors du vote sur le projet de resolution. 

26. M. TARDOS (Hongrie) dit que la Cinquieme 
Commission a consacre a cette question de longs 
debats, au cours desquels le Secretaire general et ses 
representants ont a plusieurs reprises apporte des infor­
mations et transmis }'opinion du personnel. Inviter les 
representants du personnel a s'adresser a la Commis­
sion au stade actuel serait une mesure peu realiste qui 
ne ferait que prolonger la discussion sans vraisembla­
blement en influencer l'issue, puisque les membres 
de la Commission sont des representants de gouveme­
ments obeissant a des instructions. La delegation hon­
groise est disposee a fonder sa position sur les declara­
tions faites par le Secretaire general et ses represen­
tants. Elle votera contre le projet de resolution, 
d'autant plus que le paragraphe du dispositif ne precise 
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pas combien de personnes seraient invitees a prendre 
la parole. 

27. M. BAROODY (Arabie Saoudite), se referant a 
la declaration du representant du Canada, dit que Jes 
rapports entre le Secretaire general et le personnel ne 
sont pas comparables a ceux qui existent entre unman­
dataire et un mandant. La majorite du personnel du 
Secretariat est mecontente et a de bonnes raisons de 
l'etre. 

28. Se referant a Ia declaration du representant du 
Royaume-Uni, M. Baroody declare que le Secretaire 
general n'est pas infaillible dans toutes les questions 
administratives et budgetaires : ii ne peut s'occuper 
lui-meme de tous Jes details de !'administration de !'Or­
ganisation. Il ne faut pas suivre des precedents s'ils 
ne correspondent pas a la situation. Dans le monde 
actuel, meme Jes etudiants sont autorises a donner leur 
avis sur la gestion des institutions qu'ils frequentent. 
Va-t-on refuser aux fonctionnaires des Nations Unies 
des privileges qu' on accorde aux etudiants ? La Cin­
quieme Commission doit etre un organe d'avant-garde, 
elle ne doit pas se contenter d'un systeme perime, regi 
par des precedents, OU se soumettre a des methodes 
bureaucratiques. 

29. A propos de la declaration du representant de 
la Hongrie, M. Baroody declare que les auteurs du 
projet de resolution entendaient que seuls le President 
du Comite du personnel de I' Association du personnel 
de l'ONU et le Secretaire general de la FICSA seraient 
invites a prendre la parole a la Commission. En leur 
refusant de s'adresser a la Commission, on s'expose 
a de graves repercussions. Les auteurs du projet de 
resolution ont toute confiance dans le Secretaire 
general; neanmoins, ils considerent que les represen­
tants du personnel doivent etre autorises a s'adresser 
a la Commission dans le cadre du debat en cours. 

30. En conclusion, M. Baroody demande que l'on 
procede a un vote par appel nominal sur 'le projet de 
resolution. 

31. M. CLELAND (Ghana) dit que Jes vues de !'As­
sociation du personnel, qui ont ete defendues par le 
Secretaire general, le Secretaire general adjoint a !'ad­
ministration et a Ia gestion, et le Controleur, sont 
exposees dans Jes annexes au document A/C.5/ 
1303/Add.l. Dans ces conditions, la delegation 
ghaneenne n'est pas en mesure d'appuyer le projet 
de resolution et elle s'abstiendra lors du vote. 

32. M. STOBY (Guyane) estime qu'il ne faut, sous 
aucun pretexte, porter atteinte a l'autorite du Se­
cretaire general. Toutefois, le Secretaire general se 
trouve dans une position difficile; ii est, d'une part, 
le representant du personnel et, d'autre part, son 
employeur. Il semble que, contrairement a ce qui fut 
le cas a Ia vingt-quatrieme session, le Secretaire general 
ne verrait pas d'objection a ce que des representants 
du personnel prennent la parole devant la Commission. 
Il appartient done a la Commission de prendre une 
decision. Au cas ou elle adopterait le projet de 
resolution, ii importe que sa decision soit consideree 

comme exceptionnelle et ne cree pas un precedent. 
Il ne faudrait pas donner !'impression que la Commis­
sion est disposee a entendre le personnel sur toutes 
les questions interessant ce demier, qui doivent nor­
malement etre discutees avec le Comite consultatif. 

33. La delegation guyanaise appuiera le projet de 
resolution, mais elle aurait prefere que Jes auteurs 
precisent que seuls le President du Co mite du personnel 
et le Secretaire general de la FICSA prendront la parole 
devant Ia Commission. 

34. M. STARK (Secretaire general adjoint a !'ad­
ministration et a la gestion), se referant a l'allusion 
faite par le representant de la Guyane a la discussion 
d'une question semblable lors de la vingt-quatrieme 
session, indique que la position du Secretaire general 
p'a pas change. Le Secretaire general ne s'etait pas 
oppose, a l'epoque, ace que des representants du per­
sonnel prennent la parole devant la Commission, et 
il ne s'y oppose toujours pas. Il avait dit simplement 
qu'il pensait que Ia Cinquieme Commission devrait 
examiner attentiverrient la question de savoir si elle 
devait entendre, sur des questions d'ordre interieur, 
quelqu'un d' autre que lui-meme ou son representant. 

35. M. ESFANDIARY (Iran) estime qu'un organe 
deliberant ayant a prendre une decision sur une ques­
tion telle qu'une augmentation des traitements doit con­
naitre tous les renseignements pertinents, y compris 
Jes vues de ceux qui sont directement interesses. C'est 
la un principe qu' il convient de respecter. La delegation 
iranienne propose toutefois de remplacer, dans le dis­
positif du projet de resolution, Jes mots ''a faire des 
declarations" par Jes mots "a presenter par ecrit un 
expose complet de leurs vues, qui sera distribue comme 
document de la Commission". 

36. M. BAROODY (Arabie Saoudite) dit qu'il lui 
faudra d'abord examiner cette proposition avec les 
autres auteurs du projet, puis avec le President du 
Comite du personnel et le Secretaire general de la 
FICSA. Il avertit la Commission qu'il est possible que 
le personnel se mette en greve; si cela arrivait, l'Or­
ganisation serait la risee du monde entier. Si revolte 
ii ya, il s 'y associera, et defendra Jes droits de l 'homme 
du personnel devant la Troisieme Commission et 
devant l' Assemblee generale. 

37. M. FAURA (Perou) a !'impression que ni Jes 
auteurs du projet de resolution ni les delegations qui 
y sont favorables n'ont la moindre intention de mettre 
en question l'autorite du Secretaire general OU decreer 
un precedent. La Commission est en train d'examiner 
une question speciale et s'efforce d'obtenir le maxi­
mum de renseignements avant de passer_ au_yote. A 
deux ou trois reprises, Je Secretaire general adjoint 
a !'administration et a la gestion a dit que le Secretaire 
general ne voyait pas d'objection ace que des represen­
tants du personnel prennent la parole devant la Com­
mission. Il ne s'agit done pas de manquer de respect 
au Secretaire general OU de mettre son autorite en 
cause. Il serait scandaleux que le personnel ne soit 
pas admis a exprimer ses vues sur une question qui 
revet une telle importance pour lui. 
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38. M. ARBOLEDA (Colombie) pense, comme le pas defavorable a la demande presentee par l' As-
representant du Perou, que nul ne cherche a porter sociation du personnel dans sa resolution II, adoptee 
atteinte a l'autorite du Secretaire general. Les auteurs le 13 novembre 1970, et tendant ace que la Cinquieme 
du projet de resolution desirent simplement que Jes Commission re<;oive le President du Comite du person-
representants du personnel puissent exprimer leurs nel pour entendre directement Jes vues du personnel 
vues a la lumiere de la discussion en cours, c'est-a-dire sur Ia question critique des traitements. Afin d'eviter 
compte tenu des arguments avances depuis que le Se- que le moral du personnel ne se degrade, la Commission 
cretaire general a fait sa declaration (1383eme seance). doit accepter d'entendre Jes representants du per-
De toute maniere, le Secretaire general adjoint a l'ad- sonnel. 
ministration et a la gestion a dit que le Secretaire general 
ne voyait pas d 'objection ace que la Commission invite 
les representants du personnel a prendre la parole 
devant elle sur la question. Les auteurs du projet ant 
presente leur texte dans le souci de cooperer sincere­
ment avec le Secretaire general. Le Secretaire general 
est responsable de l' efficacite du personnel. Les 
auteurs sont persuades que, si leur projet de resolution 
est adopte, le mecontentement des fonctionnaires s'en 
trouvera reduit, ce qui ameliorera du meme coup I'ef­
ficacite du personnel. Le fait que le Secretaire general 
ait fait distribuer un document (A/C.5/1303/ Add. I) 
contenant le texte des resolutions adoptees sur la ques­
tion par l' Association du personnel montre qu'il n'est 

39. M. BAROODY (Arabie Saoudite) indique qu'il 
serait dispose, pour sa part, a accepter l'amendement 
propose par l'Iran au projet de resolution, mais que 
d'autres parties directement interessees ne le seraient 
pas. Pour tenir compte des observations presentees 
au cours du debat, ii propose de remplacer, dans le 
dispositif du projet de resolution, Jes mots "les presi­
dents des autres comites du personnel des Nations 
Unies constitues" par Jes mots "le Secretaire general 
de la Federation des associations de fonctionnaires 
intemationaux''. 

La seance est levee a 13 h JO. 




